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L'Assemblée plénière des 28 et 29 mars 2012 a été marquée par la présence de M. Martin SCHULZ, Président du Parlement européen, qui a débattu avec l'Assemblée au sujet des priorités du Parlement européen et d'autres sujets d'intérêt commun.
Les avis adoptés en session sont les suivants:

1. GOUVERNANCE ÉCONOMIQUE/INSTRUMENTS FINANCIERS
· Directives Comptables – Révision

Rapporteur: Paulo BARROS VALE (Employeurs – PT)

Références: COM(2011) 684 final – 2011/0308 (COD) – CESE 801/2012
Points clés:
Dans son avis le CESE:
· salue la pleine harmonisation des critères d'encadrement applicables en fonction de la dimension des entreprises dans toute l'UE et demande son extension aux "micro-entreprises",

· préconise d'appliquer également à des fins fiscales les mesures de simplification et d'harmonisation,

· salue la dérogation à l'obligation de contrôle légal des comptes, dans le cas des petites entreprises, société anonymes ou autres mais considère que cette procédure doit être obligatoire dans les entreprises de plus de 25 travailleurs,

· souligne que lorsque les procédures comptables sont réalisées par la voie informatique et que l'élaboration des états financiers se fait au moyen des logiciels de comptabilité disponibles sur le marché, les simplifications pourront, dans une première phase, induire un surcoût du fait de la nécessité de la mise à jour de ces applications,

· recommande la continuité et le renforcement des initiatives de formation et de sensibilisation des chefs d'entreprise et des experts comptables à l'interprétation de l'information disponible, lesquelles contribueront à éviter certaines erreurs de "navigation à vue" au niveau de la gestion,
· préconise l'extension à d'autres secteurs importants, de l'obligation faites aux entreprises opérant dans l'industrie extractive et l'exploitation forestière de communiquer les sommes versées aux gouvernements,

· attire l'attention sur le fait que certaines dispositions de la directive à l'examen vont à l'encontre de ce qui est établi dans les normes internationales d'information financière (IFRS – International Financial Reporting Standards).

Contact:
Luís Lobo

(Tél.: 00 32 2 546 97 17 – e-mail: luis.lobo@eesc.europa.eu)

· Opérations d'initiés  et manipulations de marché
Rapporteur: Arno METZLER (Activités diverses – DE)

Références:
COM(2011) 651 final – 2011/0295 (COD)




COM(2011) 654 final – 2011/0297 (COD) – CESE 819/2012
Points clés:
Le CESE approuve en principe la proposition présentée par la Commission d'élargir le champ d'application de la réglementation en vigueur sur les abus de marchés.
Toutefois, le CESE a un certain nombre de preoccupations:
· La formulation vague d'un grand nombre de faits dans la proposition de règlement sur les abus de marché, de même que la délégation des mesures d'exécution au niveau 2 à l'autorité européenne des marchés financiers (AEMF) ou à la Commission, sont de nature à susciter une grave insécurité juridique. Par conséquent, le CESE invite la Commission à clarifier davantage les faits, et ce dès le niveau 1.
· L'article 11 de la proposition de règlement oblige à se doter de mécanismes de détection des abus de marché. Le règlement à l'examen ne laisse pas seulement craindre l'afflux d'un volume trop important de renseignements non pertinents, mais handicape également les petits organismes de crédit de manière disproportionnée et est par conséquent susceptible de porter atteinte aux circuits économiques locaux. Le CESE appelle la Commission à opter pour une approche réglementaire modulée.
Contact: 
Gerald Klec
(Tél.: 00 32 2 546 99 09 – e-mail: gerald.klec@eesc.europa.eu)
· Le PIB et au-delà – des indicateurs complémentaires
Raporteur: Stefano PALMIERI (Salariés – IT)
Référence: avis d'initiative – CESE 814/2012
Points clés:

· Le CESE a contribué de manière constante au processus d'évaluation des progrès accomplis dans l'élaboration d'indicateurs complémentaires au produit intérieur brut (PIB).
· Par cet avis, le CESE entend présenter sa propre position sur les modalités d'association de la société civile aux processus d'élaboration d'indicateurs de ce type,
· Le CESE tien compte des indications de l'Organisation pour la coopération et le développement économique (OCDE).
· Il tient compte également de la démarche de la communication de la Commission européenne.

· Toutefois,le CESE relève la subsistance de résistances relativement fortes, dès lors qu'il s'agit de mettre en œuvre des indicateurs à caractère social et environnemental.
· Dans la définition du bien-être de la société, le CESE rappelle en particulier la nécessité de tenir compte de variables sociales, et mentionne en particulier les inégalités, et de variables environnementales.
Personne de contact: Enrico Gisolo
(Tél.: 00 32 2 546 89 63 – e-mail: enrico.gisolo@eesc.europa.eu)
· Agences de notation de crédit
Rapporteur: Viliam PÁLENÍK (activités diverses – SK)

Références: COM(2011) 747 final – 2011/0361 (COD) – CESE 820/2012
Points clés:
Le CESE estime que la Commission ne réagit qu'avec retard et qu'elle ne va pas assez loin en ce qui concerne la qualité, la transparence, l'indépendance et la concurrence.
Par ailleurs, le CESE doute fortement qu'un simple durcissement de la règlementation permettra d'atteindre les résultats escomptés. Il pourrait au contraire contribuer à déresponsabiliser encore davantage les divers organismes de surveillance, alors même qu'ils devraient être mieux associés à l'évaluation des jugements émis par les agences.
La proposition ne donne pas d'indication claire sur la manière dont le règlement doit être mis en œuvre. Il convient également d'assurer une mise en œuvre au niveau du G20 pour assurer la cohérence à l'échelle mondiale.
Plus spécifiquement, le CESE propose:
· des sanctions pour les dirigeants et les responsables des autorités européennes et internationales de surveillance des marchés s'ils ne remplissent pas leurs obligations;
· le renforcement cohérent et le plus efficace possible de la responsabilité civile;

· d'améliorer la protection effective des consommateurs de produits financiers;
· la création d'une agence européenne indépendante de notation de crédit, qui attribuerait des notations indépendantes;

· de faire en sorte que, pour garantir l'indépendance, aucun investisseur ne détienne plus qu'un pourcentage donné du capital d'une agence de crédit, y compris de manière indirecte et que soient proposées des mesures allant au-delà de la règle de rotation de la Commission (agence à choisir au hasard);

· une réponse plus détaillée à la question des notations des dettes des États.

Contact: 
Siegfried Jantscher
(Tél.: 00 32 2 546 82 87 – e-mail: siegfried.jantscher@eesc.europa.eu)
2. COHÉSION ÉCONOMIQUE ET SOCIALE
· Les problèmes spécifiques des îles
Rapporteur: José María ESPUNY MOYANO (Employeurs – ES)

Référence: avis d'initiative – CESE 813/2012
Points clés:
Les régions insulaires présentent des caractéristiques et des particularités communes de nature permanente, qui les distinguent nettement des territoires continentaux. L'article 174 du traité sur le fonctionnement de l'UE (TFUE) reconnaît que les territoires insulaires souffrent de désavantages concrets nécessitant une attention particulière. Le CESE considère néanmoins nécessaire de continuer d'œuvrer à l'adoption d'une stratégie appropriée répondant aux besoins spécifiques de ces régions insulaires.

Le CESE est d'avis qu'il faut absolument améliorer l'accessibilité des îles et les possibilités de connexion avec elles et entre elles. La question de l'accessibilité étant essentielle si l'on souhaite améliorer l'attrait des régions insulaires, il conviendrait de diminuer les coûts du transport de marchandises et de passagers en appliquant le principe de la continuité territoriale et en améliorant le règlement européen n° 3577/92.

Nombreuses sont les îles européennes pour lesquelles l'activité touristique représente un facteur essentiel pour la survie de la population locale et pour la préservation de leur identité, de leurs traditions et valeurs culturelles et de leur paysage. Cette activité a permis de développer l'économie et l'emploi et de diversifier fortement la base économique, grâce aux services liés au tourisme. Mais l'économie des îles est devenue trop dépendante du tourisme, d'où la nécessité d'une diversification et d'une orientation vers des activités complémentaires à ce secteur et favorisant le développement économique insulaire lors de situations de crise telles que celle que nous traversons actuellement, qui affectent fortement le tourisme.

Certaines îles sont confrontées à l'émigration de leur population vers des régions plus prospères, tandis que d'autres accueillent des immigrants qui contribuent au développement économique local. D'autres îles encore, de par leur situation géographique, sont confrontées à une immigration qui dépasse leur capacité d'accueil.

Contact: 
Marco Thyssen
(Tél.: 00 32 2 546 84 11 – e-mail: marco.thyssen@eesc.europa.eu)
· L'avenir du Fonds de solidarité de l'Union européenne
Rapporteur: Joost van IERSEL (Employeurs – NL)

Références: COM(2011) 613 final – CESE 817/2012
Points clés:
Le CESE approuve toutes les adaptations concrètes que propose la Commission dans le cadre du règlement sur le FSUE en vue d'en rendre le fonctionnement plus professionnel, moins bureaucratique et moins chronophage pour ses bénéficiaires.

Le CESE tient à rappeler les nouvelles dispositions du TFUE, notamment celles de ses articles 4, 174 et 222, qui mettent en avant une compétence partagée de l'Union et des États membres pour faire face à des "catastrophes" naturelles et à des attaques terroristes sur tout le territoire de l'Union. Ces dispositions prouvent que, dans des circonstances très particulières, l'on considère que l'UE constitue non seulement une communauté d'intérêts socio-économiques, mais aussi une communauté de destin partagé. Il s'agit là, du reste, de la motivation première qui a présidé à la création du FSUE en 2002, lorsque de grandes inondations dues aux crues de rivières s'étaient produites dans plusieurs États membres.

Le CESE insiste sur le caractère souhaitable du renforcement de la notoriété de la mobilisation conjointe de l'Union, lorsque celle-ci offre son aide financière en cas de catastrophe. Pour l'instant, les procédures sont d'ordre purement administratif. L'aide de l'UE est souvent versée des mois après que la catastrophe se soit produite, ce qui met en relief le caractère technique et même anonyme de la procédure. Aussi, le résultat obtenu actuellement est tout à fait à l'opposé de l'expression spontanée de l'empathie commune que le CESE souhaiterait faire valoir davantage encore.

Le CESE propose qu'il soit envisagé d'intégrer directement les ressources du FSUE dans le cadre du budget général de l'UE, car il s'agit là d'une manière commode d'accélérer le versement de l'aide et d'assurer un degré plus élevé de visibilité de ses activités.
Contact: 
Marco Thyssen
(Tél.: 00 32 2 546 84 11 – e-mail: marco.thyssen@eesc.europa.eu)
3. FISCALITÉ

· Double imposition au sein du marché intérieur
Rapporteur: Vincent FARRUGIA (Employeurs – MT)

Références: COM(2011) 712 final – CESE 815/2012
Points clés:
Le CESE propose:
· de procéder à l'élimination de la double imposition d'une manière qui soit proportionnée aux objectifs poursuivis et qui respecte la souveraineté fiscale de chacun des États membres.
· que l'établissement du Forum de l'UE sur la double imposition soit considéré comme une première étape vers la mise en place d'un observatoire de la Commission européenne, afin d'éliminer les obstacles dans les situations transfrontalières.

· d'étudier l’ampleur réelle du phénomène de la double non-imposition et de ses conséquences économiques et sociales.
Contact: 
Siegfried Jantscher
(Tél.: 00 32 2 546 82 87 – e-mail: siegfried.jantscher@eesc.europa.eu)
· Taxe sur les transactions financières
Rapporteur: Stefano PALMIERI (Salariés – IT)
Références: COM(2011) 594 fin – 2011/0261 (CNS) – CESE 818/2012
Points clés:
· Le CESE considère que la TTF peut constituer l'un des éléments fondamentaux du nouveau système de ressources propres de l'Union et insiste sur la nécessité de parvenir à instaurer la TTF à l'échelle mondiale. L'UE devrait jour un rôle de précurseur dans ce domaine.
· La TTF permettra de stabiliser les marchés financiers,
· L'un des principaux effets de la TTF sera d'améliorer la situation des dettes souveraines.
· Pour neutraliser, ou à tout le moins, réduire au minimum le risque de délocalisation des activités financières, il conviendrait de combiner le principe de résidence (ou de territorialité) au principe d'émission (issuance principle).
· Le CESE souligne qu'il est nécessaire de gérer dûment les conséquences macroéconomiques et microéconomiques négatives de la TTF. Il estime dès lors qu'il conviendrait d'évaluer la mise en place de mécanismes de compensation adéquats.
· Le CESE estime qu'il faut évaluer l'impact de l'instauration de la TTF en tenant compte de la réduction du PIB à long terme, ainsi que de l'ensemble des incidences de la taxe en ce qui concerne sa contribution.
· Le CESE invite la Commission à procéder sans délai à une analyse supplémentaire plus approfondie.
Contact: 
Siegfried Jantscher
(Tél.: 00 32 2 546 82 87 – e-mail: Siegfried.Jantscher@eesc.europa.eu)
· Système des ressources propres de l'UE
Rapporteur: Gérard DANTIN (Salariés – FR)

Références:
COM(2011) 739 final – 2011/0183 (CNS)



COM(2011) 740 final – 2011/0184 (APP) – CESE 816/2012
Points clés:
Le Comité accueille favorablement les propositions législatives au Conseil présentées par la Commission et estime qu'elle vont dans le bon sens, notamment, en réduisant de moitié la contribution RNB et en instituant, en compensation, deux nouvelles ressources propres fondées, l'une sur la TVA et l'autre sur une taxe sur les transactions financières.
Le Comité accueille également favorablement que de façon corollaire à la mise en place de nouvelles ressources propres, le document à l'examen propose d'instaurer un nouveau système de montants forfaitaires destiné à remplacer tous les mécanismes de correction existant même s'il juge que la démarche engagée n'est pas suffisante.
Le Comité estime nécessaire que cette nouvelle ressource propre fondée sur la TVA soit établie parallèlement à la mise en place de dispositions visant à réduire, sinon à supprimer, la fraude.
Le CESE considère que l'accroissement du budget européen apparaît en soi non seulement souhaitable mais nécessaire. Le CESE regrette que le texte à l'examen ne prenne pas appui sur de nouvelles ressources propres afin d'aborder la question essentielle du volume du budget. Il déplore que la Commission n'ait pas saisi l'occasion présente pour faciliter financièrement notamment la mise en œuvre des obligations qui découlent du traité de Lisbonne, de la stratégie 2020, ou bien encore de la nécessité d'initier des actions visant à stimuler la croissance.

Contact: 
Gilbert Marchlewitz
(Tél.: 00 32 2 546 93 58 – e-mail: gilbert.marchlewitz@eesc.europa.eu)
4. MARCHÉ INTÉRIEUR

· Paquet "Produits"

Rapporteur:
Bernardo HERNÁNDEZ BATALLER (Activités diverses – ES)

Références:
COM(2011) 764 final – 2011/0358 COD





COM(2011) 765 final – 2011/0351 COD





COM(2011) 766 final – 2011/0352 COD





COM(2011) 768 final – 2011/0350 COD





COM(2011) 769 final – 2011/0353 COD





COM(2011) 770 final – 2011/0354 COD





COM(2011) 771 final – 2011/0349 COD





COM(2011) 772 final – 2011/0356 COD





COM(2011) 773 final – 2011/0357 COD – CESE 805/2012
Points clés:
Le Comité accueille favorablement l'initiative de la Commission et considère:

· qu'il conviendrait à l'avenir de préciser la nature des sanctions qui devront être garanties par les législations des États membres et le seuil minimal de leur déclenchement,

· que la Commission devrait tenir compte des observations formulées par le CESE dans un avis précédent quant à la nécessité d'accroître la coordination et de renforcer les activités de surveillance du marché,

· que, s'agissant de la protection juridique du marquage CE, il faudrait évoluer vers un nouveau système qui déterminerait l'origine et garantirait la traçabilité des produits en vue d'améliorer l'information des consommateurs.

Contact:
Luís Lobo

(Tél.: 00 32 2 546 97 17 – e-mail: luis.lobo@eesc.europa.eu)

· Droit commun européen de la vente

Rapporteur: Ana BONTEA (Employeurs – RO)

Références:
COM(2011) 635 final – 2011/0284 (COD)





COM(2011) 636 final – CESE 800/2012
Points clés:
Le CESE se félicite de l'intention de la Commission européenne de faciliter le développement du commerce transfrontière pour les entreprises, d'encourager les achats transfrontières pour les consommateurs et de consolider les avantages du marché intérieur.

Cependant, s'agissant du contenu, le CESE considère que plusieurs points du règlement proposé nécessitent des améliorations considérables. Il insiste sur les éléments importants suivants:

· l'existence de plusieurs difficultés de taille dans l'application du droit commun européen de la vente;

· l'importance de prendre davantage en considération les spécificités des PME;

· la nécessité d'élaborer, après consultation des organisations d'employeurs, des PME, et de consommateurs, des modèles européens de clauses contractuelles;

· l'importance de garantir dans une plus grande mesure la sécurité juridique et d'améliorer le contenu du droit commun européen de la vente;

· la nécessité d'une pleine prise en considération des exigences de protection des consommateurs et des PME.

Le CESE suggère en outre de segmenter le droit européen commun de la vente en deux documents séparés couvrant respectivement les contrats entre entreprises (B2B), et les contrats avec les consommateurs (B2C).

Le Comité est très attaché au caractère optionnel du nouveau règlement.

Il attire également l'attention sur l'importance que le droit commun européen de la vente respecte pleinement les principes de subsidiarité et de proportionnalité.
Contact:
Dorota Zapatka

(Tél.: 00 32 2 546 90 67 – e-mail: dorota.zapatka@eesc.europa.eu)

· Programme compétitivité

Rapporteur: Ronny LANNOO (Activités diverses – BE)

Corapporteur: Brendan BURNS (Employeurs – UK)

Références: COM(2011) 834 final – 2011/0394 (COD) – CESE 808/2012
Points clés:
· Le CESE souscrit aux grands objectifs du programme COSME mais constate qu’il ne reprend pas ses demandes formulées dans son avis récent sur "le réexamen du SBA".

· Il demande en outre que le programme s’adresse à toutes les entreprises et qu'il concentre ses moyens sur des priorités essentielles.

· Le CESE propose également une action portant sur l’amélioration des législations, notamment par la mise en place d’un "office of advocacy", destiné à mieux tenir compte des réalités des petites entreprises dans la législation.

· Le CESE souligne enfin l'insuffisance de gouvernance partenariale dans la proposition de règlement. Il alerte le Parlement et le Conseil sur la nécessité de renforcer le partenariat avec les organisations représentatives de PME à l'instar d’autres programmes communautaires.
· Le CESE estime que le budget proposé ne permettra pas de mettre en œuvre les dispositions nécessaires qui sont destinées à soutenir l’activité et le développement pérenne des PMEs. Le Comité demande à la Commission européenne de clarifier la répartition budgétaire du programme (hors instruments financiers) et d’y intégrer une ventilation précise des ressources financières allouées à chaque activité du programme.

Contact:
Patrick Klein

(Tél.: 00 32 2 546 96 15 – e-mail: patrick.klein@eesc.europa.eu)

5. AGRICULTURE ET PÊCHE / ENVIRONNEMENT

· Feuille de route pour une Europe efficace dans l´utilisation des ressources

Rapporteure: Siobhán EGAN (Activités diverses – IE)

Références: 
COM(2011) 571 final – CESE 831/2012
Points clés:

Une utilisation plus efficace des ressources naturelles est appelée à jouer un rôle majeur dans la conciliation de la quête perpétuelle de croissance économique avec la nécessité de reconnaître le caractère fini de nombreuses ressources naturelles de la planète et les obstacles que ces limites de la Terre opposent à la croissance continue de la production et de la consommation de biens matériels. Elle est également vitale pour parvenir à limiter la croissance des émissions de gaz à effet de serre et d’autres polluants, ainsi que pour protéger les ressources biologiques et les bienfaits que la population tire des écosystèmes.

Nous avons besoin d'une nouvelle forme de croissance "durable" ou "verte", où la croissance de l'activité économique et du bien-être ou de la prospérité soit découplée de la croissance de la consommation des ressources, et puisse même se réaliser avec des niveaux plus bas de consommation des ressources.

La feuille de route pour une utilisation efficace des ressources doit fournir un cadre à même de susciter cet élan politique transeuropéen et présenter une vision enthousiasmante de ce qu'elle permettrait de réaliser. Le CESE accueille favorablement sa démarche générale et la vision qu'elle propose pour 2050.

La mise en œuvre est essentielle. Les différents objectifs intermédiaires que la stratégie propose pour 2020 constituent un outil utile pour traduire la vision à long terme en objectifs concrets et immédiats à poursuivre immédiatement. Toutefois, beaucoup reste à faire pour parvenir à la transformation de la politique économique, des stratégies industrielles et des flux d'investissements indispensables pour mettre en œuvre la feuille de route.

Le succès de la feuille de route est conditionné par sa capacité à galvaniser une détermination et un engagement politiques plus forts au service d'une amélioration de l'efficacité dans l'utilisation des ressources. Il convient d'introduire des changements concrets au cœur de la gestion économique. Un dispositif de suivi coordonné à l'échelon central est nécessaire pour donner un élan aux différentes initiatives déjà prévues dans la feuille de route, à surmonter tous les obstacles qui pourraient les entraver et à justifier des actions complémentaires chaque fois que la réalisation des objectifs prend du retard.

Contact:
Andreas Versmann
(Tél.: 00 32 2 546 84 79 – email: andreas.versmann@eesc.europa.eu)

· Mécanisme pour la surveillance et la déclaration des émissions de gaz à effet de serre

Rapporteur: Richard ADAMS (Activités diverses – UK)

Références: 
COM(2011) 789 final – 2011/0372 (COD) – CESE 832/2012
Points clés:
Le Comité économique et social européen (CESE) partage le point de vue de la Commission quant à l'importance cruciale que revêtent une surveillance et une déclaration précises et exhaustives des émissions et d'autres données ayant trait au changement climatique s'agissant d'assurer la mise en œuvre effective des obligations internationales fixées au titre de la CCNUCC et d'instaurer un climat de confiance entre les pays du monde entier qui apportent chacun leur pierre à l'édifice de la lutte contre le changement climatique.

Les diverses exigences en matière de déclaration ont été élaborées au coup par coup, au fil du temps, et comportent superpositions, lacunes et incohérences. De nouvelles dispositions ont été récemment insérées dans le train de mesures sur le climat et l'énergie et de nouveaux ajouts sont à prévoir sous peu. Le CESE partage le sentiment de la Commission, qui estime dès lors le moment venu de regrouper toutes les dispositions au sein d'un seul et nouveau règlement. Cette démarche aura pour double conséquence d'étendre le champ d'application à certains secteurs importants et de simplifier le régime général de conformité en réunissant toutes les exigences fixées au sein d'un seul et unique système de surveillance et de déclaration.

Le CESE estime également nécessaire de déployer des efforts pour surveiller et déclarer l'empreinte carbonique de l'Union ou son impact en d'autres endroits du monde, imputable aux échanges commerciaux et aux investissements qu'elle y réalise.

De plus, Le CESE entend insister sur la nécessité de veiller à la proportionnalité dans le cadre du processus de collecte des données et de continuer à s'attacher à en exploiter les résultats dans le but de réaliser les objectifs de la politique climatique et de poursuivre le travail de sensibilisation du public dans le domaine de l'énergie.

Enfin, Le CESE comprend que d'étroites relations de travail unissent la Commission, les États membres et l'Agence européenne pour l'environnement (AEE) et est résolument favorable à cette approche de coopération. Le CESE se félicite que le rôle de l'AEE soit expressément reconnu et estime qu'un rôle de premier plan devrait lui être confié dans la mise en œuvre du règlement à l'examen.

Contact:
Cristina Soriani
(Tél.: 00 32 2 546 90 17 – email: cristina.soriani@eesc.europa.eu)

· Plan à long terme pour les stocks de cabillaud et les pêcheries exploitant ces stocks
Avis catégorie C

Références: COM(2012) 21 final – 2012/0013 (COD) – CESE 835/2012
Points clés:
L’axe principal de l’action consiste à identifier les compétences conférées à la Commission par le règlement (CE) n° 1342/2008 et à les classer comme compétences déléguées ou compétences d’exécution.

Le Comité appuie le contenu de la proposition de la Commission.
Contact:
Petra Dlouhá
(Tél 02/546 8394 – email: petra.dlouha@eesc.europa.eu )

· Réforme de la politique commune de la pêche

Rapporteur: Gabriel SARRÓ IPARRAGUIRRE (Activités diverses – ES)
Corapporteur: Franco CHIRIACO (Salariés – IT)

Références:
COM(2011) 417 final



COM(2011) 425 final – 2011/0195 COD



COM(2011) 416 final – 2011/0194 COD



COM(2011) 424 final – CESE 830/2012
Points clés:

Dans les grandes lignes, le CESE marque son accord avec les objectifs tant généraux que spécifiques de la proposition à l'examen ainsi qu'avec ses principes de bonne gouvernance. La PCP doit garantir que les activités de la pêche et de l’aquaculture assurent des conditions environnementales, économiques et sociales durables à long terme, tout en contribuant à la disponibilité de denrées alimentaires, en appliquant le principe de précaution et l'approche écosystémique en matière de gestion des pêches, en visant à faire en sorte que, d'ici 2015, l'exploitation des ressources biologiques vivantes de la mer rétablisse et maintienne les populations des espèces exploitées au-dessus des niveaux qui permettent d'obtenir le rendement maximal durable, tout en intégrant les exigences prévues par la législation environnementale de l'Union. Pour atteindre ces objectifs, la PCP doit en particulier éliminer les captures indésirées provenant des stocks commerciaux et faire en sorte que, progressivement, toutes les captures issues de ces stocks soient débarquées.

Le CESE estime que les plans pluriannuels instaurés dans l'actuelle PCP ont eu dans certains cas un impact positif important et qu'il y a lieu d'en poursuivre l'application, ainsi que le prévoit la nouvelle proposition à l'examen, en analysant les problèmes qui se sont posés pour les plans n'ayant pas fonctionné et en fondant toujours les plans sur des études scientifiques solides réalisées par les organismes scientifiques de l'UE. Le principe de précaution, tel que défini dans l'accord des Nations unies de 1995 relatif à la gestion des stocks de poissons, doit prévaloir, dans les cas où il n'existe pas d'évaluation scientifique appropriée.

Le CESE se réjouit de la proposition d’inclure une clause de transparence dans les futurs accords de pêche afin de faire connaître les efforts communs réalisés par les flottes actives, locales et étrangères, dans les zones économiques exclusives respectives. Une telle clause, associée à une collecte de données et une recherche renforcées, contribuera à évaluer le niveau des stocks excédentaires disponibles. Le CESE estime qu’une plus grande transparence dans le fonctionnement des accords de pêche durable est nécessaire en ce qui concerne la publication des évaluations ex ante et ex post qui contiennent des données essentielles, telles que les captures réalisées par les flottes européennes dans les eaux des pays ACP.

Contact:
Arturo Iniguez Yuste
(Tél.: 00 32 2 546 87 68 – email: arturo.iniguez@eesc.europa.eu)

· Enlèvement des nageoires de requin à bord des navires

Rapporteur: José María ESPUNY MOYANO (Employeurs – ES)

Références: COM(2011) 798 final – 2011/0364 COD – CESE 833/2012
Points clés:
Le finning est pratiqué sur des navires non européens qui, malgré l'absence de système de congélation, opèrent en eaux lointaines et pendant de longues périodes et qui conservent donc uniquement les nageoires par un procédé de dessiccation (déshydratation) et rejettent les corps qui sinon pourriraient. Pour les navires congélateurs européens qui seraient concernés par la proposition de la Commission, la pratique du finning signifierait le rejet par-dessus bord d'une précieuse source de revenus résultant de la vente des corps, ce qui sur le plan commercial n'a pas de sens.

Le CESE partage l'avis de la Commission selon lequel la suppression des permis temporaires et la mise en œuvre de l'approche dite des "nageoires attachées au corps" garantiraient que le finning ne soit pas pratiqué au sein de l'UE. Néanmoins, le Comité est préoccupé par les conséquences économiques et sociales de ces mesures. Il estime donc qu'il y a lieu de rechercher d'autres méthodes mieux proportionnées qui assureraient le respect de l'interdiction du finning sans porter sérieusement atteinte à la rentabilité des entreprises ni à la sécurité des équipages.

Le CESE propose les mesures de remplacement suivantes:

· L'obligation de débarquer les corps et les nageoires dans le même port.

· La suppression des permis spéciaux pour les navires de pêche fraîche.

· L'autorisation de permis spéciaux aux navires congélateurs dans la mesure où ils utilisent un mécanisme de traçabilité qui garantisse une corrélation entre les corps et les nageoires débarqués.

· La mise en place dans toutes les organisations régionales de pêche (ORP) d'un programme de document statistique pour le commerce des nageoires de requin.

Contact:
Arturo Iniguez Yuste
(Tél.: 00 32 2 546 87 68 – email: arturo.iniguez@eesc.europa.eu)

6. ÉDUCATION / RECHERCHE / INNOVATION

· Horizon 2020

Rapporteur:
Gerd WOLF (Activités diverses – DE)

Références:
COM(2011) 809 final – 2011/0401 (COD)





COM(2011) 810 final – 2011/0399 (COD)





COM(2011) 811 final – 2011/0402 (CNS)





COM(2011) 812 final – 2011/0400 (NLE) – CESE 806/2012
Points clés:
Le Comité accueille favorablement et soutient les propositions de la Commission, ainsi que l'approche globale sur laquelle elles se fondent, en tant qu'éléments essentiels de la stratégie Europe 2020. Il salue la volonté de la Commission de conférer à la recherche et à l'innovation plus d'importance que cela n'a été le cas jusqu'ici. Ces propositions dénotent également des progrès importants, conformes à ses recommandations antérieures. Il estime cependant que certains points nécessiteraient d'être complétés, clarifiés et corrigés.

S'agissant des propositions de la Commission (programme-cadre, règles de participation, programme Euratom) pour lesquelles est désormais proposée la forme juridique du "règlement", il conviendrait de maintenir la forme juridique de la "décision", qui était jusqu'ici utilisée, à moins que la Commission ne parvienne à justifier son choix de manière convaincante.

Il y a lieu d'identifier les contradictions pouvant exister entre les objectifs d'une politique de recherche à vocation scientifique et d'une politique industrielle et de concurrence favorable à l'innovation, afin de rechercher dans chaque cas des solutions appropriées.
Contact:
Claudia Drewes-Wran

(Tél.: 00 32 2 546 80 67 – e-mail: claudia.drewes-wran@eesc.europa.eu)

· Programme stratégique de l'EIT
Rapporteur:
Jacques LEMERCIER (Salariés – FR)

Références: 
COM(2011) 817 final – 2011/0384 (COD)





COM(2011) 822 final – 2011/0387 (COD) – CESE 807/2012
Points clés:
La Commission a présenté deux propositions sur l'EIT: une modification au règlement établissant l'EIT et une décision sur le programme stratégique d'innovation. Compte tenu du fait que ces propositions sont étroitement liées, le CESE a décidé d'émettre un avis conjoint sur les deux propositions. Les principales conclusions de l'avis sont les suivantes:

Le CESE approuve la démarche de la Commission concernant l'EIT et il partage ses préconisations, qu'il considère comme une démarche positive vers une amélioration de la coopération, du partage des connaissances et du rapprochement entre les Instituts de Recherche et de Formation de haut niveau.
Le Comité estime que l'architecture générale proposée par la Commission est novatrice et prometteuse. La structure de financement des CCI et leur structure de gouvernance sont à l'évidence des atouts.
Le CESE approuve aussi la mise en place de diplômes labellisés EIT, facilitant la mobilité des chercheurs et le développement des entreprises et PME en dehors de leur territoire d'origine.
Le CESE fait remarquer qu'au regard des objectifs ambitieux affichés, le budget alloué par le projet de la Commission représente en pratique une stagnation, voire une réduction des moyens financiers jusqu'en 2020.
De l'avis du CESE, il y aurait lieu qu'un maximum d'informations soit donné aux instituts, entreprises et partenaires potentiels afin qu'ils soutiennent et participent à la création de CCI dans les principaux domaines évoqués dans le PSI.
Contact:
Dorota Zapatka

(Tél.: 00 32 2 546 90 67 – e-mail: dorota.zapatka@eesc.europa.eu)

· Modernisation de l'enseignement supérieur

Rapporteur: Joost Van IERSEL (Employeurs – NL)

Corapporteur: Juraj STERN (Activités diverses – SK)

Références: COM(2011) 567 final – CESE 823/2012
Points clés:
· Un enseignement supérieur bien conçu est d'une importance cruciale pour l'avenir économique et intellectuel de l'Europe: il renforce le socle des performances sociales et économiques, améliore les conditions de vie et de travail des générations à venir et est indispensable à la définition de valeurs futures dans la société européenne.

· Le CESE souligne que le projet de l'UE doit être complété et il attend des mesures plus ambitieuses de la part du Conseil.

· Le CESE met l'accent sur des synergies efficaces entre les différents types d'établissements et sur des parcours d'apprentissage flexibles à tous les niveaux d'enseignement; une spécialisation intelligente et des profils distinctifs sont nécessaires.

· Il convient de mettre pleinement en œuvre la stratégie Europe 2020, tant du point de vue de la substance que de l'organisation.

· Pour remplir leur mission et générer un meilleur rapport coût-performance, les institutions doivent faire preuve d'autonomie, de responsabilité et de transparence. Ces critères sont également essentiels si l'on veut placer l'enseignement supérieur au centre de la création d'emplois, de l'aptitude à l'emploi et de l'innovation.

· Le financement est crucial.

· L'Europe a besoin de davantage d'étudiants, de "travailleurs de la connaissance" et de chercheurs dans les domaines techniques. Il y a lieu de présenter l'enseignement technique de façon plus attrayante.

· Les universités et les entreprises devraient établir conjointement, tout en maintenant leur indépendance et leurs responsabilités, des programmes d'innovation stratégiques.

· Le CESE accueille favorablement le lancement d'un outil U-Multirank soigneusement conçu.

· La convergence des systèmes d'enseignement supérieur a des répercussions positives sur les conditions de mobilité transfrontalière des étudiants et des chercheurs, et favorise ainsi les performances individuelles, ainsi que le marché du travail et l'intégration en Europe.

· Le CESE soutient fermement l'établissement d'un lien entre le projet de modernisation et "Horizon 2020", "Erasmus pour tous" et les Fonds structurels.

Contact:
Irina Fomina

(Tél.: 00 32 2 546 80 91 – email: irina.fomina@eesc.europa.eu)

· "Erasmus pour tous"
Rapporteure: Indrė VAREIKYTĖ (Activités diverses – LT)

Référence: COM(2011) 788 final – 2011/0371 COD – CESE 825/2012
Points clés:
· Le CESE souligne qu'il importe de maintenir, voire de renforcer quand cela est possible, l'utilisation efficace des ressources affectées, au niveau national ou européen, à l'enseignement et à la formation en vue d'améliorer la situation de l'emploi.
Le programme "Erasmus pour tous" doit être un instrument clé pour augmenter le soutien apporté à l’éducation et à la formation afin de renforcer les compétences des citoyens, de contribuer à lutter contre les taux élevés de chômage des jeunes dans de nombreux États membres, de répondre aux besoins en main-d'œuvre qualifiée et de résoudre le problème de l'inadéquation des compétences sur le marché du travail. Toute inadéquation des compétences devrait être réduite afin de faire diminuer le chômage, en particulier chez les jeunes.
· Le CESE est favorable à la proposition d'augmenter significativement le budget du futur programme et de le porter à 19 milliards d'euros. Il marque donc son accord avec la proposition de budget global présentée par la Commission, et invite le Parlement européen et le Conseil à approuver cette augmentation.
· Eu égard à la situation économique actuelle, le CESE soutient fortement les mesures proposées dans le programme.
· Le Comité fait remarquer qu'il est nécessaire, dans la mise en œuvre des mesures d'austérité, de prendre en compte les perspectives à long terme de chaque secteur et d'appliquer les principes d'une austérité raisonnable et d'une programmation budgétaire "intelligente".
· Le CESE recommande de maintenir la répartition en sous-programmes séparés et indépendants et d'allouer un budget minimal aux principaux secteurs couverts par le programme.
· Pour réaliser les principaux objectifs stratégiques de l'UE, il est nécessaire d'assurer une cohérence entre l'éducation formelle et l'apprentissage non formel et informel. Cela signifie que la proposition de programme doit accorder autant d'importance à l'éducation non formelle et informelle qu'à l'éducation formelle.
· Le CESE se dit préoccupé de voir que certaines actions du programme "Jeunesse en action" qui à l'heure actuelle fonctionnent bien et sont appréciées ne figurent pas dans la proposition. Il craint que leur absence n'affaiblisse sensiblement la coopération européenne dans le domaine de la jeunesse.

· Le CESE estime que l'acquisition et l'amélioration des aptitudes et connaissances va au-delà de l'objectif clé actuel d'éliminer les obstacles à l'employabilité, car elle englobe le développement de la citoyenneté active et de la cohésion sociale. Or, la proposition ne prête aucune attention à ces objectifs. En outre, le nouveau programme Erasmus devrait prévoir le renforcement du rôle des partenaires sociaux ainsi que des autres organisations de la société civile.
Contact: 
Irina Fomina 
(Tél.: 00 32 2 546 8091 – email: irina.fomina@eesc.europa.eu)
7. CONSOMMATEURS

· Règlement en ligne des litiges de consommation

Rapporteur:
Jorge PEGADO LIZ (Activités diverses – PT)

Références: COM(2011) 794 final – 2011/0374 (COD) – CESE 804/2012
Points clés:
Le CESE:

· accueille avec satisfaction la proposition de la Commission à l'examen et marque son accord sur l'instrument juridique choisi, à savoir le règlement. Toutefois, il considère que la proposition manque d'ambition et qu'elle se situe très en deçà de ce que l'on pourrait espérer et de ce qui est souhaitable et réalisable;
· estime que les conflits qui ne sont pas uniquement de nature transfrontalière et ceux qui ne surviennent pas exclusivement à l'occasion d'une transaction transfrontalière de commerce électronique devraient également être couverts par le système;

· n'est pas d'accord avec le fait que ces mécanismes puissent inclure les réclamations de commerçants à l'encontre de consommateurs;

· invite instamment la Commission à préciser de quelle manière les questions plus complexes qui peuvent se poser dans le cadre de certains litiges en ligne pourront être résolues par la plate-forme;

· émet de sérieux doutes quant au caractère réaliste des délais prévus dans la proposition;

· recommande que la Commission adopte un système d'assurance de la qualité pour le système qui sera créé; il propose aussi la mise en place par des organes accrédités et autorisés d'un système de labels de confiance pour les opérateurs économiques et préconise que l'on fasse figurer, dans les codes de conduite, une référence au règlement des litiges par le moyen de cette plate-forme en ligne;

· recommande que la question du financement de ce système soit abordée expressément et frontalement;

· considère que trop d'aspects essentiels de l'instrument juridique et du fonctionnement du système sont remis à de futurs actes d'exécution ou actes délégués, ce qui peut avoir des conséquences sur la sécurité et la certitude juridiques du dispositif;

· propose d'apporter un certain nombre d'améliorations au texte de sorte que certaines exigences soient plus claires, moins ambiguës et les dispositions plus efficaces.

Contact:
Dorota Zapatka

(Tél.: 00 32 2 546 90 67 – e-mail: dorota.zapatka@eesc.europa.eu)
· Programme "Consommateurs" 2014-2020

Rapporteure:
Reine-Claude MADER (Activités diverses – FR)

Références: COM(2011) 707 final – 2011/0340 (COD) – CESE 802/2012
Points clés:
Le Comité:

· note la volonté affichée par la Commission de mettre les consommateurs au centre des politiques de l’UE, mais constate la faiblesse des moyens mis au service de cette ambition;
· relève la volonté de mettre en place des indicateurs de suivi, d’autant plus indispensables que le programme couvre une période longue;

· insiste sur la nécessité de renforcer les normes de sécurité des produits commercialisés et des services sur le territoire de l’UE;
· soutient les mesures visant à améliorer les programmes d’information et d’éducation des consommateurs et à valoriser les bonnes pratiques;

· recommande que l’on augmente les moyens financiers des organisations de consommateurs de manière significative, et invite les États membres à reconnaître, soutenir et financer les associations nationales de consommateurs;

· soutient les différentes initiatives qui sont proposées pour compléter les dispositifs de règlement extrajudiciaire des litiges, note cependant qu'une référence au recours collectif fait toujours défaut.

Contact:
Dorota Zapatka

(Tél.: 00 32 2 546 90 67 – e-mail: dorota.zapatka@eesc.europa.eu)
· Règlement extrajudiciaire des litiges de consommation

Rapporteur: Jorge PEGADO LIZ (Activités diverses – PT)

Références: COM(2011) 793 final – 2011/0373 (COD) – CESE 803/2012
Points clés:

Le CESE:

· se félicite que la Commission ait préparé un instrument juridique cohérent sur le REL;

· recommande la création d'une marque européenne de conformité;

· prend acte que les systèmes de REL peuvent être appliqués aux conflits collectifs, tout en rappelant l'urgence de doter l'UE d'un instrument judiciaire harmonisé d'action collective au niveau européen;

· est réticent par rapport à la proposition visant à ce que ces mécanismes puissent traiter des réclamations introduites par des professionnels contre des consommateurs;

· recommande que la proposition prévoie un texte sur la claire prévalence du droit d'accès à la justice, dans le sens où les organes de REL ne peuvent constituer une alternative à la fonction des tribunaux judiciaires, mais plutôt un instrument complémentaire pour la résolution des litiges;

· recommande que la question du financement de ces systèmes soit abordée de manière explicite et courageuse;

· propose d'améliorer la teneur de certaines exigences afin de les rendre plus claires, moins ambigües et leurs dispositions plus efficaces.

Contact:
Dorota Zapatka

(Tél.: 00 32 2 546 90 67 – e-mail: dorota.zapatka@eesc.europa.eu)

8. SANTÉ PUBLIQUE
· Menaces transfrontalières graves pour la santé

Rapporteure unique: Béatrice OUIN (Salariés – FR)

Références: COM(2011) 866 final – 2011/0421 (COD) – CESE 827/2012
Points clés:
· Le Comité économique et social européen soutient la proposition de décision relative aux menaces transfrontalières graves pour la santé.

· Il approuve la démarche consistant à s’appuyer sur ce qui fonctionne pour les maladies transmissibles
 et sur l’analyse des récentes crises pour combler les lacunes du dispositif actuel, comme le permet le Traité de Lisbonne.

· Une coordination à l’échelle du continent et permettant d’effacer les frontières sectorielles est nécessaire pour être plus efficace contre des risques qui ne connaissent pas les frontières.

· Toutefois, le Comité insiste pour que toutes les composantes de la société civile soient associées à la planification de la préparation, et à la communication en cas de crise. Limiter la coordination aux professionnels de la santé et aux spécialistes de la protection civile ne répond plus au fonctionnement actuel de la société où les médias ont pris une place considérable dans l’information des populations.

Contact:
Valeria Atzori

(Tél.: 00 32 2 546 87 74 – email: valeria.atzori@eesc.europa.eu)

· Information du public / Médicaments soumis à prescription

Avis catégorie C
Références: COM(2012) 48 final – 2008/0256 (COD) – CESE 809/2012
Contact:
Luís Lobo

(Tél.: 00 32 2 546 97 17 – e-mail: luis.lobo@eesc.europa.eu)

· Information du public / Médicaments à usage humain

Avis catégorie C

Références: COM(2012) 49 final – 2008/0255 (COD) – CESE 810/2012
Contact:
Luís Lobo

(Tél.: 00 32 2 546 97 17 – e-mail: luis.lobo@eesc.europa.eu)

· Directive Pharmacovigilance

Avis catégorie C

Références: COM(2012) 52 final – 2012/0025 (COD) – CESE 811/2012
Contact:
Luís Lobo

(Tél.: 00 32 2 546 97 17 – e-mail: luis.lobo@eesc.europa.eu)

· Règlement Pharmacovigilance

Avis catégorie C

Références: COM(2012) 51 final – 2012/0023 (COD) – CESE 812/2012
Contact:
Luís Lobo

(Tél.: 00 32 2 546 97 17 – e-mail: luis.lobo@eesc.europa.eu)

· Classification, emballage et étiquetage des préparations dangereuses (Refonte)
Avis catégorie C

Références: COM(2012) 8 final – 2012/0007 (COD) – CESE 834/2012
Points clés:

Comme la directive 1999/45/CE a subi plusieurs modifications, une nouvelle directive a été élaborée. Elle se substitue aux divers actes qui y sont incorporés et intègre les changements introduits par le traité de Lisbonne.

Le Comité approuve le contenu de la proposition et rappelle la position qu'il a prise dans son précédent avis CES 330/97, adopté le 20 mars 1997.

Contact:
Petra Dlouhá
(Tél 02/546 8394 – email: petra.dlouha@eesc.europa.eu )

9. AFFAIRES SOCIALES
· "Année européenne des citoyens (2013)"
Rapporteur: Andris GOBIŅŠ (Activités diverses – LV)

Référence: COM(2011) 489 final – 2011/0217 (COD) – CESE 822/2012
Points clés:
La Commission européenne a prévu de proclamer 2013 "Année européenne des citoyens". Le Comité économique et social européen souligne que les citoyens jouent un rôle central pour l'avenir de l'Europe et son intégration et soutient nombre d'idées exposées dans la proposition à l'examen.
Cependant, le Comité regrette que la proposition actuelle de la Commission européenne présente des lacunes. La Commission européenne n'a accédé ni à la demande des organisations de la société civile de consacrer cette année à la citoyenneté active, ni à l'invitation du Parlement européen de mettre un accent particulier sur les nouveaux droits des citoyens découlant de l'entrée en vigueur du traité de Lisbonne.

L'objectif principal de l'année thématique doit être la citoyenneté active et participative. Cette année doit promouvoir une participation citoyenne informée, active et inclusive aux processus d'intégration européenne et à la vie politique et sociale. Le CESE préconise de préciser la base juridique de l'année européenne et de formuler son intitulé comme suit: "Année européenne de la citoyenneté active et participative".

Cette année européenne doit mettre l'accent sur la diversité des besoins de la société et la lutte contre la discrimination et les inégalités, en accordant une attention particulière, notamment, aux femmes et aux personnes souffrant d'un handicap.
Les organes administratifs des institutions doivent œuvrer à la réalisation des objectifs évoqués, dans le cadre d'un dialogue étroit avec la société civile à tous les stades de la prise de décision et à tous les niveaux (local, national, européen).
Il convient de réexaminer l'enveloppe financière allouée à l'Année européenne. Son montant doit être approprié, stable et proportionnel à l'importance de l'objectif visé.

Les membres du Groupe de liaison représentant les organisations et réseaux de la société civile européenne, ainsi que d'autres partenaires, ont établi avec le soutien du CESE une alliance prête à assumer un rôle important dans la réalisation de l'année thématique et dans l'élaboration de recommandations supplémentaires. Le Comité s'engage à développer et mettre en œuvre un vaste programme de participation, de transparence et d'innovation, susceptible de démontrer à la société et aux institutions de l'UE les avantages que procure l'engagement de la collectivité.

Contact: 
Valeria Atzori
(Tél.: 00 32 2 546 87 74 – email: valeria.atzori@eesc.europa.eu)

● Politiques de l'UE et volontariat
Rapporteur: Pavel TRANTINA (Activités diverses – CZ)

Références: COM(2011) 568 final – CESE 824/2012
Point clés:
· Le volontariat est une forme d'expression importante de la citoyenneté active: il contribue à la constitution du capital social, à la cohésion sociale et à la solidarité, apporte à la société de précieux avantages économiques et donne aux individus les moyens de réaliser leur potentiel.
· Par volontariat, on entend "tous les types d'activités de volontariat […] qui sont exercées par des personnes de leur plein gré, par choix et délibérément, dans un but non lucratif".

· Compte tenu de la crise qui frappe actuellement l'Europe, de l'évolution démographique et des défis afférents, il est important de reconnaître le rôle essentiel que joue le volontariat pour les individus en tant qu'élément facilitant l'insertion, l'autonomisation, l'acquisition de compétences et la constitution de réseaux. Cela étant, il convient de distinguer clairement les activités de volontariat et l'emploi rémunéré, auquel les premières ne devraient en aucun cas se substituer.

· Afin de fournir un environnement efficace et durable pour le volontariat, le CESE recommande que les institutions et les États membres de l'UE prennent des mesures visant à garantir que les législations nationales et européennes permettent et encouragent le volontariat, protègent les bénévoles et lèvent les obstacles juridiques qui entravent leurs activités.

· Cependant, il y a lieu d'éviter toute réglementation qui limite ou empêche les activités de volontariat en étant trop descriptive ou en faisant peu de cas des traditions locales en la matière.

· La Commission européenne devrait encourager l'établissement d'une infrastructure efficace et bien organisée du volontariat au niveau de l'UE et des États membres.

· L’UE et les États membres devraient garantir des conditions de financement accessibles, fiables et durables pour le secteur du volontariat et aider les organisations du secteur à s'adapter au nouveau contexte de financement.

· Les institutions européennes et les États membres devraient permettre et encourager le volontariat en tant que contribution en nature pour des cofinancements.
· Le CESE suggère que des mesures concrètes soient prises pour préserver les bienfaits de l'Année européenne du volontariat au-delà de 2011 et pour maintenir le dossier du volontariat parmi les préoccupations européennes et nationales.

· Il conviendrait que les institutions de l'UE adoptent une approche davantage coordonnée de la politique du volontariat. Le volontariat devrait être reconnu comme un thème politique transversal et être coordonné par une unité spécifique au sein de la Commission européenne, renforcée par les structures politiques nécessaires dans les autres institutions de l'UE.

Contact:
Irina Fomina
(Tél.: 00 32 2 546 80 91 – email: irina.fomina@eesc.europa.eu)
· Jeunes handicapés

Rapporteur: Ioannis VARDAKASTANIS (Activités diverses – EL)

Référence: Avis exploratoire – CESE 826/2012
Points clés:
· recommande que la Convention des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées soit mise en œuvre de manière à permettre à celles-ci, notamment aux jeunes, femmes et hommes, d'exercer pleinement leurs droits fondamentaux;
· appelle à une éducation inclusive accessible aux personnes handicapées, conformément à l'article 24 de ladite Convention. Le Comité estime que les jeunes handicapés devraient avoir accès à l'enseignement primaire, secondaire et supérieur dans les mêmes conditions que les autres;
· considère que les arts, les sports et les loisirs jouent un rôle essentiel dans le développement des aptitudes et l'inclusion des jeunes handicapés et devraient par conséquent leur être pleinement accessibles;
· appelle les États membres et les institutions européennes à promouvoir les pratiques exemplaires et les actions positives en faveur de l'inclusion des personnes handicapées dans le système éducatif et le marché de l'emploi. Les investissements dans l'entrepreneuriat social et les PME, de même que les incitations financières encourageant les employeurs à engager des jeunes handicapés, devraient en faire partie;
· plaide pour l'accessibilité et des aménagements raisonnables afin de faciliter l'accès à l'emploi pour les jeunes handicaps et est convaincu que les partenaires sociaux ont un rôle essentiel à jouer dans la promotion de l'emploi des jeunes handicapés, en inscrivant la question de l'accessibilité et des aménagements raisonnables à l'ordre du jour de leurs négociations;
· recommande de recourir aux Fonds structurels pour promouvoir l'inclusion des jeunes handicapés;
· appelle les États membres à mettre en œuvre la directive portant création d'un cadre général en faveur de l'égalité de traitement en matière d'emploi et de travail et réclame une interprétation de cette dernière à l'aune de la Convention des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées;
· rappelle que la crise économique et les mesures d'austérité ne doivent pas porter atteinte aux droits des jeunes handicapés et invite les États membres à prendre des mesures de protection positives à leur égard;
· salue la volonté de la Commission européenne d'élaborer un acte législatif sur l'accessibilité dans l'Union européenne et recommande de veiller à ce que celui-ci soit d'une grande fermeté et garantisse la totale accessibilité des biens, des services et de l'environnement bâti dans l'UE;
· plaide pour la mise en œuvre effective du règlement concernant les droits des passagers dans le transport par autobus et autocar au sein de l'Union européenne. Le Comité invite les États membres à appliquer le règlement, ainsi qu'à prendre des mesures supplémentaires pour garantir la liberté de circulation des jeunes handicapés;
· enfin, le CESE estime crucial de tenir compte des besoins des jeunes handicapés dans tous les programmes et politiques de l'UE destinés à la jeunesse et plaide pour des actions positives de sensibilisation à ces besoins.

Contact:
Erik Madsen

(Tél.: 00 32 2 546 90 39 – email: erik.madsen@eesc.europa.eu)

· Intégration des ressortissants de pays tiers

Rapporteur: Cristian PÎRVULESCU (Activités diverses – RO)

Références: COM(2011) 455 final – CESE 821/2012
Points clés:

· Le Comité accueille avec satisfaction la communication de la Commission européenne et considère qu'elle constitue une avancée considérable pour comprendre et relever les défis de l'intégration des ressortissants de pays tiers dans les États membres de l'UE.

· L'approche de la communication, bien que globale et structurée, n'aborde toutefois pas suffisamment les défis politiques et socio-économiques complexes auxquels sont confrontées les sociétés européennes. Par ailleurs, il est absolument prioritaire que la Commission européenne et les autres institutions européennes coordonnent leurs efforts pour lancer des campagnes d'envergure, soutenues et audacieuses afin de contrecarrer la rhétorique et les positions contraires à l'immigration.

· Le Comité est d'avis que l'articulation des intérêts et la capacité à formuler des propositions collectives en partenariat avec des organismes publics et privés sont des prérequis nécessaires pour atteindre une politique d'intégration de qualité, participative et efficace.

· Le Comité encourage la Commission européenne à attirer l'attention sur la question de l'intégration, en lui consacrant une année européenne ou en en faisant un élément clé d'une des années européennes à venir.

· Le Comité est fermement disposé à coopérer avec les autres institutions européennes à l'élaboration de politiques et de programmes clés pour l'intégration de ressortissants de pays tiers. Il est en outre déterminé à œuvrer en vue d'associer la société civile européenne à l'agenda pour l'intégration et de faciliter la participation de ressortissants de pays tiers au dialogue structuré à l'échelle européenne.

Contact:
Pierluigi Brombo

(Tél.: 00 32 2 546 97 18 – email: pierluigi.brombo@eesc.europa.eu)

10. TRANSPORT

· Paquet aéroports
Rapporteur: Thomas McDONOGH (Employeurs – IE)
Références:
COM(2011) 827 final – 2011/0391 COD



COM(2011) 828 final – 2011/0398 COD



COM(2011) 823 final



COM(2011) 824 final – 2011/0397 COD – CESE 836/2012
Points clés:
L'avie explique clairement que les questions pressantes de qualité et de capacité dans les aéroports européens ne seront pas résolues si le système unique européen de contrôle du trafic aérien n'est pas instauré dans les plus brefs délais, car ce système permettra de réduire les coûts et de gagner en efficacité dans tous les pays de l'Union.

· Lorsque l'on aborde le sujet des créneaux, le CESE estime qu'il conviendrait d'examiner la nature de la concurrence existant entre les compagnies aériennes ou des alliances passées par celles-ci entre elles, pour éviter toute situation de concurrence déloyale. Le Comité se prononce aussi en faveur d'une plus grande flexibilité afin de faire coïncider l'offre et la demande, par exemple en majorant les taxes d'aéroport aux périodes de pointe et en les minorant aux heures creuses.
· En ce qui concerne l'assistance en escale, le CESE s'attend à ce que le nouveau règlement sur les services d'assistance en escale prévoie des dispositions relatives à la sécurité et l'efficacité de ces services, et à la fin des différences de qualité considérables qui subsistent entre les aéroports de l'UE. Le Comité préconise des règles juridiquement contraignantes pour éviter le dumping salarial et assurer le transfert des membres du personnel dans les mêmes conditions en cas de changement de prestataire de services.

· En ce qui concerne le bruit des avions, le CESE souhaite la publication des rapports sur les contrôles du bruit et de la pollution effectués dans tous les grands aéroports de l'UE. Le Comité estime également que l'élimination progressive des avions les plus bruyants des aéroports constitue une étape importante pour atteindre l'objectif fixé par la Commission d'une utilisation la plus efficace possible de la capacité existante des pistes.
Contact:
Martin Schneider
(Tél.: 00 32 2 546 82 70 – email: martin.schneider@eesc.europa.eu)
· Mise en place et exploitation des systèmes européens de radionavigation par satellite

Rapporteur: Thomas McDONOGH (Employeurs – IE)
Références:
COM(2011) 814 final – 2011/0392 (COD) – CESE 837/2012
Points clés:
Le Comité soutient la proposition de la Commission visant à remplacer le règlement (CE) n° 683/2008 par un nouveau règlement prévoyant les modalités de financement et de gouvernance des programmes Galileo et EGNOS.

Le Comité soutient fermement l'objectif du programme Galileo. Il fait valoir que les services GNSS européens doivent être fournis sur la base d'une infrastructure européenne indépendante.
Le Comité approuve l'interopérabilité entre les systèmes Galileo et GPS mais estime que, parallèlement, l'Europe devrait mener une politique agressive visant à remplacer le GPS par les technologies Galileo et EGNOS en tant que technologies de base pour le GNSS en Europe.

Le CESE recommande que le potentiel d'innovation du GNSS européen soit fortement mis en valeur dans le programme de recherche et d'innovation de l'UE, Horizon 2020.

Le Comité estime qu'il est urgent d'appliquer aux systèmes européens de radionavigation par satellite une stratégie de marketing offensive et un leadership commercial affirmé. Le Comité demande plus particulièrement que l'agence du GNSS européen élabore un plan d'exploitation détaillé afin d'accroître ce marché essentiel.

Le Comité est favorable à ce que la Commission européenne gère les fonds alloués aux programmes et supervise la mise en œuvre de l'ensemble des activités relevant de ces derniers, y compris celles qui sont déléguées tant à l'Agence du GNSS européen qu'à l'Agence spatiale européenne. De même, il soutient la mise en place d'un mécanisme de gestion des risques et d'outils de gestion afin de minimiser la probabilité de dépassement des coûts liés aux programmes.

Compte tenu de la difficulté à prévoir avec exactitude les coûts des programmes, le CESE recommande que la Commission organise chaque mois des réunions de gestion tant avec l'Agence du GNSS européen qu'avec l'Agence spatiale européenne, afin de suivre les avancées des programmes et de traiter sans délai tout problème éventuel. Par ailleurs, ces deux agences devraient faire parvenir à la Commission européenne, chaque trimestre au minimum, des rapports de gestion et des comptes détaillés.

Contact:
Sébastien Occhipenti
(Tél.: 00 32 2 546 84 24 – email: sebastien.occhipenti@eesc.europa.eu)
11. CULTURE

· Programme "Europe créative"
Rapporteur général: Dumitru FORNEA (Salariés – RO)

Références: COM(2011) 785 final – 2011/0370 (COD) – CESE 828/2012
Points clés:

Le CESE se félicite de la proposition de la Commission établissant le programme "Europe créative" pour soutenir les secteurs culturels et créatifs européens. Il reconnaît également l'importance que revêt la dimension économique des industries de la création, ainsi que leur contribution à la nouvelle croissance dans l'Union européenne; il soutient la proposition d'augmenter le budget concerné et est résolument favorable au maintien de l'enveloppe totale de 1,8 milliards d'euros allouée au programme "Europe créative".

Le CESE accepte que les programmes Culture et Media puissent être fusionnées, pour autant que les composantes proposées soient clairement délimitées et que soit assurée la stabilité de leur rayonnement.

Le CESE déplore l'absence d'indications précises quant à la manière dont la Commission entend associer des représentants des parties intéressées aux procédures de mise en œuvre.

Le CESE attire l'attention de la Commission sur la procédure de comitologie qui est proposée. Il estime qu'il y a lieu de la modifier de telle manière que les experts des États membres puissent se réunir régulièrement pour débattre des projets sélectionnés.

Le CESE estime que dans sa proposition visant à fusionner les points de contact des programmes Culture et Media au sein des bureaux "Europe créative"; la Commission devrait opter pour une démarche plus souple, qui tienne compte des réalités régionales spécifiques des États membres.

Le CESE souligne qu'il importe de maintenir la proximité avec les acteurs de terrain et de conserver deux instances d'expertise distinctes pour les volets Culture et Media, étant donné que ces deux secteurs diffèrent grandement dans leur nature comme dans leur mode de fonctionnement.
Contact:
Amelia Muñoz

(Tél.: 00 32 2 546 83 73 – e-mail : amelia.munozcabezon@eesc.europa.eu)

12. ACTION EXTÉRIEURE

· Le rôle de la société civile dans les relations UE-Kosovo
Rapporteur: Ionuţ SIBIAN (Activités diverses – RO)
Référence: avis exploratoire – CESE 838/2012
Points clés:
Le CESE recommande les mesures suivantes pour soutenir les organisations de la société civile kosovare:

· Les partenaires sociaux doivent participer à la mise en place d'un Conseil national pour l'intégration européenne.

· Le gouvernement du Kosovo devrait adopter une ligne budgétaire spécifique destinée au fonctionnement du Conseil économique et social (CES) du Kosovo et le CESE devrait contribuer à renforcer l'action de ce conseil en entamant la discussion avec les principaux acteurs sociaux et en partageant son savoir-faire et son expertise.

· Le gouvernement kosovar devrait mettre en place des mécanismes de financement public transparents pour les organisations de la société civile et établir un fonds d'État pour la société civile.

· Le gouvernement kosovar devrait tenir compte du cadre stratégique élaboré par la société civile kosovare et mettre en place les structures juridiques et institutionnelles d'un dialogue structuré avec la société civile. L'Assemblée du Kosovo devrait élaborer une plateforme institutionnelle permettant un dialogue régulier entre elle et les organisations de la société civile.

· Le financement de la Commission européenne (CE) accessible à la société civile au titre de l'Instrument d'aide de préadhésion (IAP) doit être réparti équitablement entre les OSC promouvant la démocratie et l'État de droit et celles promouvant le développement socio-économique.

· La Commission européenne devrait envisager d'identifier des moyens de faciliter l'accès à ses programmes pour les organisations de la société civile de moindre envergure.

· Des programmes spécifiquement destinés aux partenaires sociaux dans le cadre de la facilité de soutien à la société civile pourraient être mis en place.

· Les organisations de la société civile doivent être impliquées dans la définition des priorités nationales en ce qui concerne l'assistance fournie par l'IAP.

· Il convient que la Commission européenne continue à soutenir la création de réseaux d'OSC au Kosovo dans le but de faciliter le dialogue avec les autorités et de mettre en relation les OSC avec les plateformes européennes existantes de la société civile.

· Le CESE réaffirme sa volonté à présider, avec la Commission européenne, les réunions plénières de la société civile, qui se tiendront annuellement dans le cadre du dialogue sur le processus de stabilisation et d'association.

Contact:
Aurélien Juliard
(Tél.: 00 32 2 546 99 69 – email: aurelien.juliard@eesc.europa.eu)

· Participation de la société civile aux politiques de développpement et à la coopération au développement mises en oeuvre par l´UE
Rapporteur: José María ZUFIAUR NARVAIZA (Salariés – ES)

Référence: avis exploratoire – CESE 839/2012
Points clés:
· Les OSC sont, à part entière, des intervenantes majeures du développement et, par voie de conséquence, doivent également l'être en ce qui concerne les politiques de coopération. Il convient qu'elles soient associées aux politiques et programmes de coopération, au stade de leur définition, de leur mise en œuvre et de leur suivi, et figurent parmi les rouages stratégiques qui assurent la répartition de leurs ressources.

· Des changements sont nécessaires dans le système d'octroi du financement européen au développement par les OSC. Le CESE considère qu'il s'impose d'instaurer notamment des mécanismes tels que les "accords-cadres", les subventions en cascade, les conventions pluriannuelles, les fonds pour situations d'urgence ou la mise en œuvre de la "boîte à outils" qui a été définie dans le cadre du dialogue structuré. De l'avis du CESE, les réseaux, fédérations ou confédérations d'OSC devraient être les principaux destinataires de ces modes de financement.

· Il est nécessaire de garantir aux OSC l'environnement favorable qui leur permette d'œuvrer dans tous les pays. Cet impératif suppose que soient respectées des normes fondamentales, comme la liberté d'association, d'expression, de réunion et d'action. Il convient que cet objectif soit intégré dans les politiques publiques de coopération.

· La participation de la société civile doit véritablement être une composante de la gouvernance et, par conséquent, servir à l'UE de critère de mise en œuvre dans ses relations avec les pays partenaires.

· Si l'association du secteur privé aux politiques de développement est capitale pour en assurer l'efficacité, il convient toutefois d'éviter qu'elle ne serve d'alibi à une réduction de l'apport public.

· Dans le cadre de la décentralisation de la coopération européenne au développement, le CESE estime que s'agissant du dialogue des délégations de l'UE avec les OSC locales, il peut coopérer de manière très efficace avec le Service européen d'action extérieure. Les raisons en sont, d'une part, qu'il participe en tant que partie européenne aux différentes instances consultatives en voie d'être créées au titre des accords de partenariat économique (Cariforum), de commerce (Corée), d'association (Amérique centrale, Chili) ou d'autre nature et, d'autre part, qu'il entretient depuis longtemps déjà des relations stables avec les organisations de la société civile et leurs institutions représentatives sur tous les continents, en particulier pour ce qui concerne les pays ACP et ceux d'Amérique latine et du pourtour méditerranéen.

Contact:
Laila Wold
(Tél.: 00 32 2 546 91 58 – email: laila.wold@eesc.europa.eu)

_____________
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